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  Ce livre se situe dans la continuité de: Osez le dialogue social dans l'entreprise (2010) et des trois ouvrages Faire vivre le dialogue social dans chacune des fonctions publiques (2011). Cette fois, il s'agit de braquer le projecteur sur l'univers des «petites entreprises».


  Il n'aurait pas pu voir le jour sans l'engagement de nombreux acteurs:


  •Les dirigeants de toutes les organisations syndicales de salariés et d'employeurs représentatives au plan national: la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la CGPME, la CGT, FO, le MEDEF et l'UPA, ainsi que l'UNSA. Soucieux de promouvoir dans les petites entreprises un dialogue social efficient, respectueux de leurs spécificités, ils nous ont facilité les rencontres. Cela nous a permis d'ouvrir les bonnes portes et de saisir des réalités très concrètes.


  •Les membres du comité de pilotage représentant ces organisations, qui ont assuré la structuration du projet. Ce comité était composé de Philippe Antoine (CGT), Étienne Bernard et Anne Midavaine (MEDEF), Marcel Blondel (CFTC), Pierre Burban et Houria Sandal-Aouimeur (UPA), Joëlle Delair et Jean-François Milliat (CFDT), Pierre Gendre (FO), Jean Grosset (UNSA), Georges Tissié (CGPME), Bernard Valette (CFE-CGC).


  •Les dirigeants de diverses institutions, associations ou structures ayant contribué au projet, notamment Jean-Baptiste Obéniche, Gilles Heude et Alain Charvet de l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail (ANACT), Xavier Ouvrard de l'Association pour le progrès du management (APM), Michel Meunier et Abdénour Aïn-Séba du Centre des jeunes dirigeants d'entreprise (CJD), Clément Faurax de la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA), Bertrand Roze d'Oseo Excellence, René Ruols de Tedis, Marie-Françoise Gondard-Argenti et Gérard Goupil de l'Union nationale des professions libérales (UNAPL), Alain Cordesse et Sébastien Darrigrand de l'Union de syndicats et groupements d'employeurs représentatifs dans l'économie sociale (USGERES).


  •Les dirigeants et syndicalistes qui ont accepté de nous parler des sujets qu'ils ont traités par le dialogue social, de leurs satisfactions et de leurs difficultés.


  Pourquoi ce livre?


  Par-delà certains désaccords sur les modes d'exercice du dialogue social dans l'univers des petites entreprises, des responsables de toutes les organisations syndicales de salariés et d'employeurs représentatives ont participé à ce projet, entre septembre 2011 et février 2012, partageant au moins deux convictions. D'une part que les petites entreprises et leurs salariés méritent un dialogue social de qualité, à la hauteur des enjeux de toutes sortes à affronter. D'autre part qu'elles méritent d'être mieux prises en compte dans tous les lieux où s'élaborent nos normes sociales: dans les négociations interprofessionnelles ou de branche, au Parlement et au gouvernement.


  Les entrepreneurs mettent souvent en avant la qualité des relations humaines qu'ils vivent avec leurs salariés. Mais comment évoluer, de la relation humaine  qui n'est pas l'objet de notre livre  à la construction de relations sociales structurées et organisées? Comment passer, dans les entreprises de moins de cinquante salariés, de la dimension individuelle à la dimension collective? Du dialogue «tout court» au dialogue «social» formalisé, source de progrès économique, social et sociétal? Comment ont fait ceux qui dans les entreprises, les branches ou les territoires ont su conjuguer les deux dimensions? Nous allons tenter de trouver des réponses en partant de situations vécues sur le terrain.


  Ce livre poursuit un triple objectif:


  •Mettre en lumière des situations où des acteurs responsables ont su traiter des problèmes concrets, en trouvant des compromis acceptables et/ou en imaginant des solutions novatrices. Cela, sans éluder les obstacles, pièges, lacunes ou difficultés de l'exercice et sortir ainsi de la caricature, des clichés, des représentations, qui cachent souvent des peurs.


  •Promouvoir une vision ouverte du dialogue social dans le monde des petites entreprises. Nous voulons inviter tous les acteurs concernés à regarder ce monde autrement.


  •Donner envie d'oser. De nombreux dirigeants se satisfont d'un dialogue informel ou vivent le syndicalisme comme une intrusion et la représentation du personnel comme une contrainte. Nous voulons les convaincre des apports d'un dialogue social loyal. Nous voulons également motiver les salariés qui hésitent à s'engager dans la représentation de leurs collègues  soit par gêne vis-à-vis d'un patron dont ils se sentent proches, soit par crainte d'éventuelles représailles  à franchir le pas.


  Ce livre donne la parole à des acteurs exerçant des responsabilités à tous les niveaux: dans les entreprises, les branches professionnelles, les territoires ou au niveau national. Ils expliquent enquoi le dialogue social, pratiqué au bon niveau et au bon moment, peut traiter les vrais enjeux socio-économiques des petites entreprises.


  Les moins de cinquante sous le projecteur


  Certains de nos interlocuteurs, en particulier dans le monde de l'artisanat et du commerce de proximité, nous ont fait remarquer que l'adjectif «petit» pouvait véhiculer une vision stigmatisante, voire un peu condescendante. Tel n'est évidemment pas notre propos. «Petites entreprises» nous a semblé préférable au technocratique «TPE-PME{1}» qui, par ailleurs, embrasse trop large (de un à deux cent cinquante salariés).


  Les membres du comité de pilotage considèrent que les structures employant moins de cinquante salariés présentent certains traits communs. Ce sont des entités de l'artisanat, du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, des professions libérales, dirigées dans plus de 90% des cas par un entrepreneur propriétaire{2}. Les identités professionnelles y sont très fortes et le projet d'entreprise est dans la plupart des cas davantage axé sur le savoir-faire, le métier, l'objet social, que sur la croissance ou le profit. La proximité entre le dirigeant et les salariés facilite le dialogue direct, mais certains sujets, comme les trajectoires professionnelles ou les rémunérations, restent encore largement tabous{3}. Dans le monde patronal, l'utilité de l'action collective au niveau d'une branche ou d'un territoire est perçue plus spontanément qu'au sein de l'entreprise. En choisissant pour titre du présent ouvrage: Les Petites Entreprises dans le dialogue social, nous avons voulu englober la consultation, la concertation ou la négociation qui se vivent dans les entreprises, les branches et les territoires.


  Après avoir rappelé le poids économique et la diversité des petites entreprises, ainsi que les positions des partenaires sociaux sur les lieux et les formes du dialogue social adaptés à cet univers (chapitre1, page13), nous aborderons les différents enjeux auxquels elles sont confrontées. Qualité, conditions et contexte du travail (chapitre2, page31); attractivité des métiers, rémunérations, avantages et protection sociale (chapitre3, page47); emploi, formation et parcours professionnels (chapitre4, page65): ces grandes familles de problématiques seront abordées au travers d'un éventail de situations concrètes, très variables par leur contexte et la façon dont elles ont été traitées. Apportées par les membres du comité de pilotage, elles montrent à quel point les modalités, les lieux, les objets, les canaux du dialogue social dans les petites entreprises sont à la fois spécifiques et divers. Un cinquième chapitre (page81) abordera les conditions de son efficience en faisant une large place aux bonnes pratiques constatées.


  Réalités du dialogue social


  De livre en livre, Réalités du dialogue social (RDS), association indépendante qui réunit des entreprises privées, des employeurs publics, l'ensemble des organisations syndicales d'employeurs et de salariés représentatives au plan national, et des grandes fédérations patronales et syndicales, reste fidèle à ses convictions et à sa méthode. Les membres de RDS sont convaincus qu'un système performant de relations sociales est une source d'efficacité économique et sociale, de progrès durable pour les entreprises, pour les salariés et pour la société dans son ensemble. Ils ont conscience que le dialogue social nécessite non seulement une écoute mutuelle, mais aussi une capacité à anticiper l'avenir, le courage d'assumer les différences et une volonté d'affronter lucidement les évolutions de l'environnement.
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  Chapitre 1.

  Des enjeux de taille

  Plus de 98 % des entreprises françaises comptent moins de cinquante personnes. Ces « petites entreprises » emploient plus d'un salarié sur deux du secteur privé et ont été le principal moteur de la création d'emplois ces dernières années. Leur poids socio-économique reste sous-estimé et leurs besoins spécifiques sont peu pris en compte dans l'élaboration des normes, alors qu'elles se trouvent confrontées à de nombreux défis nécessitant une approche collective. Un dialogue social mieux organisé, plus soutenu et plus efficace, au niveau de l'entreprise, de la branche, de la filière ou du territoire, peut les aider à les relever.


  Quel rapport y a-t-il entre une boulangerie, une auto-école, un atelier de serrurerie, un restaurant, un abattoir de volailles, une exploitation maraîchère, une agence d'architecture, une association d'aide à domicile, une imprimerie, un artisan plombier, un salon de coiffure, une boutique de vêtements, un cybercafé ? Premier point commun entre ces activités en forme d'inventaire à la Prévert : leur petite, voire leur très petite taille. Deuxième point commun : ces activités sont présentes, de manière diffuse, partout sur notre territoire. Elles sont la toile de fond de notre vie quotidienne. Enfin, troisième point commun, les intérêts de ces petites entreprises et de leurs salariés sont sous-représentés dans le débat économique. Aux yeux de l'opinion comme des décideurs, l'enjeu spécifique qu'elles représentent est faiblement perçu.


  Un poids prépondérant dans l'emploi


  Dans « TPE » et « PME », il y a un P qui veut dire « petites ». Le champ des TPE et des PME couvre selon la nomenclature officielle les entités de moins de onze salariés (TPE) et celles de onze à deux cent cinquante salariés (PME), soit les deux tiers de l'emploi salarié du secteur privé en France. L'autre tiers des salariés travaille dans de grandes entreprises. D'emblée, les membres du comité de pilotage en ont convenu : traiter comme un tout homogène les entreprises de un à deux cent cinquante salariés – selon la définition européenne de la PME – n'est guère pertinent{4} au regard du sujet traité, en l'occurrence le dialogue social.


  La limite des cinquante salariés, sur laquelle ils sont tombés d'accord, n'est qu'un point de repère, non un absolu. Le critère est relatif et un peu arbitraire : un sous-traitant de la mécanique avec cinquante salariés est une petite entreprise dans sa filière, souvent cantonnée sur son territoire et peu autonome stratégiquement. Un cabinet de conseil avec cinquante collaborateurs dont quarante-cinq consultants est un poids moyen, sert des clients dans le monde entier et dégage une valeur ajoutée sans commune mesure avec l'entreprise de mécanique.


  Toutefois, ce critère des cinquante salariés qui borne notre champ d'analyse relève de trois types de raisons.


  Une réalité sociologique assez homogène


  Jusqu'à environ cinquante personnes – même si cela dépend des secteurs – l'entreprise fonctionne le plus souvent de manière simple, univoque, centralisée. Selon les données de la Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES), 95 % des TPE sont patrimoniales{5}, autrement dit dirigées par leur patron-propriétaire. Dans la tranche de onze à cinquante salariés, c'est 90 %. Le dirigeant joue le rôle de chef d'orchestre et de pilote. La hiérarchie est légère ou inexistante, la relation employeur/salariés directe, l'entreprise vit le plus souvent sur un marché local ou de niche{6}, avec un seul métier, et fonctionne avec un encadrement réduit.


  « C'est mon entreprise, ma boutique, mon argent, mon patrimoine », « c'est moi qui prends les risques, c'est chez moi », disent souvent les patrons. « Le mot le plus important pour comprendre le comportement de ces dirigeants, c'est “proximité”, ajoute Olivier Torrès, professeur à l'Université de Montpellier et à l'EM Lyon. Ils s'adressent à des marchés proches. Ils vont spontanément chercher des fournisseurs près de chez eux. Leur banquier, leur assureur, leur expert-comptable sont des amis. » Comme ses salariés, le dirigeant s'identifie fortement à son métier. Il est cuisinier, développeur informatique, ambulancier ou électricien comme ses compagnons. Il est l'un d'eux. Qu'il soit paternaliste ou féru de dialogue social, le « patron » vit dans une grande proximité avec ses collaborateurs. « Il faut se souvenir que le salaire d'un dirigeant de petite entreprise est de l'ordre de 4 000 euros par mois, signale Bernard Van Craeynest, de la CFE-CGC. L'écart salarial avec un salarié, même payé au SMIC, n'a rien à voir avec celui qu'on observe dans la grande industrie. »


  Un critère de segmentation des politiques publiques


  Mesure après mesure, le législateur et les partenaires sociaux ont fait de cette taille d'effectif un critère pour la mise en œuvre de diverses dispositions fiscales, aides ou obligations (voir annexe, page 102). Un certain nombre d'aides sont réservées aux entreprises restant sous ce seuil. Un certain nombre de taxes, de mesures fiscales ou d'obligations, dont certaines ont trait à la représentation du personnel, se déclenchent au-dessus.


  La moitié des emplois privés


  Sur les vingt dernières années, en France, la structure des emplois a connu une évolution « en sablier ». Les postes de travail ont migré simultanément vers les entités de plus de mille salariés et vers celles de moins de vingt salariés, tandis que le réservoir d'emplois des entreprises de taille moyenne se vidait.


  Aujourd'hui, les entreprises de moins de cinquante salariés représentent plus de la moitié de l'emploi privé ; elles ont été ces dernières années le principal agent de son développement.


  À rebours des représentations courantes, en France, l'« entreprise » est majoritairement une petite organisation. Un découpage par taille d'effectifs dans le secteur privé donne la segmentation suivante :


  • 12 % des salariés travaillent dans des micro-entreprises de un à quatre salariés ;


  • 12 % dans celles employant de cinq à neuf salariés ;


  • 12 % encore dans celles de dix à dix-neuf salariés ;


  • 17 % dans la tranche des vingt à quarante-neuf.


  Avec leurs 9 millions de salariés, les petites entreprises réalisent 36 % de la valeur ajoutée, 30 % des investissements et 10 % des exportations{7}. Un poids certes plus faible que celui des entreprises de taille intermédiaire et des grands groupes, mais beaucoup plus important que ne le laissent supposer les titres de la presse économique, centrés de façon quasi exclusive sur les ventes d'avions ou de centrales nucléaires, les restructurations dans l'automobile, les risques psychosociaux dans les tours de La Défense, ou encore l'entrée ou la sortie de tel grand groupe de l'indice CAC 40.


  Renverser les priorités


  « Penser autrement, c'est légiférer en pensant d'abord aux 98 % des entreprises françaises qui ont moins de cinquante salariés », déclarait Jean Lardin en présence de François Fillon lors du dernier congrès de l'Union professionnelle artisanale (UPA), en octobre 2011. L'UPA, qui défend les intérêts de quelque 1,2 million d'entreprises de l'artisanat et du commerce de proximité, se bat pour un renversement des priorités au niveau des politiques publiques. « Il faut faire en sorte que la France mette véritablement en œuvre le small business act européen. Ensuite...
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